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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

COHÉSION SOCIALE ET PARITÉ

Arrêté du 2 août 2006 
relatif au diplôme d’Etat d’ingénierie sociale

NOR : SOCA0623232A

La ministre déléguée à la cohésion sociale et à la parité et le ministre délégué à l’enseignement supérieur et
à la recherche,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles R. 451-1 à R. 451-4-3 et D. 451-17 à
D. 451-19-1 ;

Vu le décret no 2006-770 du 30 juin 2006 relatif au diplôme d’Etat d’ingénierie sociale et modifiant le code
de l’action sociale et des familles (partie réglementaire),

Arrêtent :

TITRE LIMINAIRE
Art. 1er. − Le diplôme d’Etat d’ingénierie sociale atteste des compétences professionnelles pour exercer les

fonctions et les activités telles que définies à l’annexe 1 « Référentiel professionnel » du présent arrêté.

TITRE Ier

ACCÈS À LA FORMATION

Art. 2. − Peuvent se présenter à la procédure d’admission mentionnée au deuxième alinéa de l’article
D. 451-18 du code de l’action sociale et des familles les candidats remplissant au moins une des conditions
suivantes :

– être titulaire d’un diplôme au moins de niveau II, délivré par l’Etat et visé à l’article L. 451-1 du code de
l’action sociale et des familles ;

– être titulaire d’un diplôme national ou diplôme d’Etat ou diplôme visé par le ministre chargé de
l’enseignement supérieur sanctionnant un niveau de formation correspondant au moins à cinq ans d’études
supérieures ou d’un diplôme, certificat ou titre homologué ou enregistré au répertoire national des
certifications professionnelles au niveau I ;

– être titulaire d’un diplôme au moins de niveau III, délivré par l’Etat et visé à l’article L. 451-1 du code de
l’action sociale et des familles et justifier de trois ans d’expérience professionnelle dans le domaine de
l’intervention sociale ;

– être titulaire d’un diplôme du secteur paramédical délivré par l’Etat, homologué ou enregistré au répertoire
national des certifications professionnelles à un niveau au moins égal au niveau III et justifier de cinq ans
d’expérience professionnelle dans le domaine de l’intervention sociale ;

– être titulaire d’un diplôme national ou diplôme d’Etat ou diplôme visé par le ministre chargé de
l’enseignement supérieur sanctionnant un niveau de formation correspondant au moins à trois ans d’études
supérieures ou d’un diplôme, certificat ou titre homologué ou enregistré au répertoire national des
certifications professionnelles à un niveau au moins égal au niveau II et justifier de trois ans d’expérience
professionnelle dans le domaine de l’intervention sociale ;

– appartenir au corps des directeurs des services de la protection judiciaire de la jeunesse, ou au corps des
éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse, ou au corps des directeurs, des chefs de service ou
des conseillers d’insertion et de probation de l’administration pénitentiaire et justifier de trois ans
d’expérience professionnelle dans le domaine de l’intervention sociale.

Les candidats titulaires d’un diplôme délivré à l’étranger fournissent une attestation portant sur le niveau du
diplôme dans le pays où il a été délivré.
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TITRE II

CONTENU ET ORGANISATION DE LA FORMATION
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Art. 10. − !n li&ret de formation, dont le mod0le est fi2é par le ministre chargé des affaires sociales est
éta8li par l’éta8lissement de formation pour cha;ue candidat. =l retrace l’ensem8le des all0gements de
formation ainsi ;ue les dispenses de certification dont a 8énéficié le candidat. =l atteste du cursus de formation
sui&i et de la &alidation des domaines de formation.

Art. 11. − !ne instance techni;ue et pédagogi;ue est mise en place par l’éta8lissement de formation. >lle
est composée du responsa8le de la formation, d’un représentant de l’éta8lissement de formation signataire de la
con&ention de coopération, des représentants du secteur professionnel, des étudiants et de personnalités
;ualifiées. >lle &eille à la mise en @u&re du proAet pédagogi;ue et au2 conditions générales d’organisation de
la formation. >lle émet un a&is sur le protocole d’all0gement mentionné à l’article B du présent arrCté. Dans les
éta8lissements de formation assurant plusieurs formations préparant au2 diplEmes du tra&ail social, cette
instance peut Ctre organisée à partir de celles déAà mises en place.

TITRE III

MODALITÉS DE CERTIFICATION

Art. 12. − Le référentiel de certification comprend trois épreu&es dont les o8Aectifs sont précisés à
l’anne2e 2 H Iéférentiel de certification J du présent arrCté. >lles sont organisées comme suit K

1. Deu2 épreu&es organisées en cours de formation par l’éta8lissement de formation K
M une épreu&e relati&e au domaine de formation, conception et conduite d’actions. Nette épreu&e est é&aluée

par trois e2aminateurs dont deu2 sont désignés par le directeur régional des affaires sanitaires et sociales,
le troisi0me par l’éta8lissement de formation O

M une épreu&e relati&e au domaine de formation communication, ressources humaines. Nette épreu&e est
é&aluée par deu2 e2aminateurs, l’un désigné par le directeur régional des affaires sanitaires et sociales,
l’autre par l’éta8lissement de formation.

Nha;ue épreu&e doit Ctre &alidée séparément sans compensation des notes. !ne épreu&e est &alidée si le
candidat o8tient une note au moins égale à 1P sur 2P. Les résultats o8tenus au2 épreu&es sont portés au li&ret
de formation du candidat.

2. La réalisation d’un mémoire de recherche à dimension professionnelle relatif au domaine de formation
production de connaissances, soutenu de&ant le AurQ composé conformément à l’article D. 451-1B du NAVW. La
rédaction du mémoire est notée sur 2P points, coefficient X, la soutenance, d’une durée de 5P minutes, est notée
sur 2P points, coefficient 2. Nette épreu&e est &alidée lors;ue le candidat a o8tenu au moins 5P points sur 1PP.

Le directeur de mémoire participe au AurQ a&ec &oi2 déli8érati&e pour le candidat ;ui le concerne.

Art. 13. − A l’issue de la formation, l’éta8lissement de formation présente les candidats au diplEme et
adresse au directeur régional des affaires sanitaires et sociales, a&ant la date limite fi2ée par celui-ci, un
dossier, comprenant, pour cha;ue candidat, le li&ret de formation dYment complété ainsi ;ue le mémoire en
;uatre e2emplaires.

Le AurQ se prononce sur chacune des épreu&es du diplEme à l’e2ception de celles K
M ;ui ont fait l’o8Aet d’une décision de dispense pour les candidats &isés au premier alinéa de l’article Z O
M ;ui ont déAà été &alidées par un AurQ, soit dans le cadre de la &alidation des ac;uis de l’e2périence, soit

dans le cadre d’une décision de &alidation partielle telle ;ue pré&ue à l’alinéa sui&ant.

Le AurQ éta8lit la liste des candidats aQant &alidé les trois épreu&es du diplEme ;ui o8tiennent, en
consé;uence, le diplEme d’>tat d’ingénierie sociale. Dans le cas o[ toutes les épreu&es ne sont pas &alidées, le
AurQ prend une décision de &alidation partielle mentionnant les épreu&es &alidées.

L’ensem8le du diplEme doit Ctre &alidé dans une période de cin; ans à compter de la date de notification de
la &alidation de la premi0re épreu&e de certification.

Art. 14. − \our pou&oir o8tenir le diplEme par &alidation des ac;uis de l’e2périence, les candidats doi&ent
Austifier des compétences professionnelles ac;uises dans l’e2ercice d’une acti&ité salariée, non salariée ou
8éné&ole en rapport direct a&ec le diplEme. La durée totale d’acti&ité cumulée e2igée est de trois ans en
é;ui&alent temps plein.

Le rapport direct a&ec le diplEme est éta8li lors;ue le candidat Austifie a&oir e2ercé au moins une acti&ité
rele&ant de chacune des trois fonctions du référentiel professionnel figurant en anne2e du présent arrCté.

Le préfet de région décide de la rece&a8ilité de la demande de &alidation des ac;uis de l’e2périence.

Art. 15. − Vur la 8ase du li&ret de présentation des ac;uis de l’e2périence et d’un entretien a&ec le
candidat, le AurQ est compétent pour attri8uer tout ou partie du diplEme d’>tat d’ingénierie sociale.

>n cas d’attri8ution partielle, le AurQ se prononce également sur les connaissances, aptitudes et compétences
;ui, dans un délai de cin; ans à compter de la notification de la décision du AurQ par le préfet de région,
doi&ent faire l’o8Aet de l’é&aluation complémentaire nécessaire à l’o8tention du diplEme d’>tat. Le candidat
peut opter pour un complément d’e2périence professionnelle &isant une nou&elle demande de &alidation des
ac;uis de l’e2périence ou pour un complément par la &oie de la formation préparant au diplEme d’>tat. Dans
ce cas, il est dispensé des épreu&es du diplEmes attachées au2 compétences déAà &alidées et 8énéficie des
dispenses d’enseignement théori;ue et de formation prati;ue correspondants.
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Le jury peut dispenser le candidat des conditions prévues à l’article 2 du présent arrêté

Art. 16. − Sous réserve des dispositions de l’article 2 du décret du 30 juin 2006 susvisé, l’arrêté du
23 mars 199@ fixant les modalités de la formation au diplôme supérieur en travail social et l’arrêté du
2 mai 2002 sont abrogés.

Art. 17. − Le directeur général de l’action sociale et le directeur général de l’enseignement supérieur sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au !"#r%&' "))*+*,' de la
République française.

Fait à Paris, le 2 aoMt 2006.

-& .*%*/tr, 12'23#2, 4 '& +"52/*"% /"+*&',
,t 4 '& 6&r*t27

CATHERINE VAUTRIN

-, .*%*/tr, 12'23#2
4 '8,%/,*3%,.,%t /#62r*,#r

,t 4 '& r,+5,r+5,7
FRANWOIS YOULARD

9"t&. ; Les annexes du présent arrêté seront publiées au <#'',t*% "))*+*,' santé, protection sociale, solidarités no 2006[09.


